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DÉFINITIONS

Think tank
Organisme indépendant non gouvernemental qui 
mène des recherches rigoureuses et impartiales, ne 
dépend pas financièrement d’une seule source de 
financement, est apolitique et politiquement neutre, 
s'engage à publier les résultats de ses recherches 
dans le domaine public et a la capacité de mettre 
en place un programme de recherche indépendant.

Financement de base de l'ITT
Financement de soutien de base sous forme de 
subventions de 4 à 5 ans en provenance du CRDI 
qui donne aux organisations la flexibilité nécessaire 
pour réaliser des améliorations au niveau du 
développement de leur organisation, de la qualité  
de leur recherche et de leur contribution dans le 
processus d’influence politique.

Développement de la 
capacité organisationnelle
Le processus à l’aide duquel les institutions améliorent 
leur capacité à identifier et à analyser les défis en 
termes de développement ainsi que leurs capacités à 
concevoir, à mener, à gérer et à diffuser des recherches 
permettant de relever ces défis au fil du temps et de 
manière durable.

Performance organisationnelle
Efficacité des think tanks en termes de gouvernance, 
gestion, personnel et leadership; la pérennité du 
modèle d’affaires de l’organisation (à l’aide de la 
mobilisation des ressources), et la capacité de 
s’engager dans la planification stratégique et 
l’autoévaluation.

Qualité de la recherche
Une recherche et une analyse fondées sur des  
données probantes, solides et rigoureuses, pertinentes 
et à jour, qui établit des liens avec la littérature et les 
constatations de recherches existantes, à l’échelle 
nationale et internationale.

Interaction avec la sphère des politiques
Processus par lequel les think tanks développent une 
compréhension de la prise de décisions des politiques 

publiques et prennent une part active dans cette prise 
de décisions en tant que sources crédibles de travaux 
de recherche et d’analyses impartiales et de qualitésur 
des enjeux politiques majeurs. Ce processus inclut  
des interactions avec les parties prenantes et diverses 
actions visant à guider ou à influencer de façon directe 
ou indirecte le débat sur les politiques mais aussi la 
synthèse, la présentation et la diffusion des résultats 
de la recherche tout au long du processus de recherche.

Influence sur les politiques
Processus par lequel les think tanks et d’autres acteurs 
réalisent une ou plusieurs des missions suivantes : 
encadrer les débats et inscrire les enjeux analysés dans 
l’agenda politique; encourager la prise d’engagements 
par les responsables politiques; œuvrer pour le 
changement des procédures au niveau national ou 
international, affecter le contenu des politiques et 
influencer le changement de comportement chez les 
acteurs politiques clés. Généralement, les think tanks 
poursuivent ces objectifs en fournissant des données 
probantes fondées sur la recherche ainsi que des 
conseils qui sont par la suite repris par les acteurs 
politiques. D’autres acteurs peuvent également 
s’appuyer sur ces données probantes et sur ces 
conseils pour tenter d’influencer les politiques au 
moyen de campagnes publiques ou d’actions de 
plaidoyer ou au moyen d’actions de lobbying ou 
de négociation.

Fonds d’opportunité
Mécanisme de financement flexible conçu par 
l’Initiative Think Tank à l’intention des think tanks et 
conçu pour encourager la diffusion des connaissances 
et la collaboration entre pairs dans la poursuite  
des objectifs à long terme des think tanks, dans  
des domaines ciblés de renforcement des capacités  
ou concernant des enjeux de politiques présentant  
un intérêt commun. Ces fonds sont issus d’un autre 
mécanisme de financement de l’ITT, les « Fonds de 
contrepartie », qui nécessitaient une contribution 
monétaire ou en nature de la part des collaborateurs. 
L’ITT continue ainsi de créer des opportunités de 
financement complémentaires, créatives et efficaces 
pour soutenir les travaux des think tanks, en 
s’appuyant notamment sur la collaboration.
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Au Pakistan, le Social Policy and Development Centre (SPDC) a pris une approche sexospécifique 
dans son travail de recherche, à travers une étude très attendue sur l’emploi des femmes.
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DE PETER TAYLOR

Bienvenue au rapport de Phase 1 
de l’Initiative Think Tank. 

Ce rapport paraît à un moment très important pour  
le programme. Les think tanks en Afrique, en Asie du  
Sud et en Amérique latine produisent de plus en plus  
de recherches et d’analyses opportunes, pertinentes  
et enthousiasmantes, et la demande en matière de  
données probantes et de travaux de recherche ne cesse 
d’augmenter chez une grande variété d’acteurs politiques. 
Pour l’Initiative Think Tank (ITT) et pour le CRDI (Centre  
de recherches pour le développement international), 
responsable de sa mise en œuvre, ce n’est pas juste une 
année de plus du programme qui vient de s’écouler : le 
mois de octobre 2014 marque aussi et surtout la fin de la 
Phase 1 de l'ITT, avant le lancement de la Phase 2. Si nous 
regardons en arrière, nous pouvons être satisfaits de ce 
qui a été accompli, même si nous devons reconnaître que 
beaucoup reste encore à faire à l’heure où nous entamons 
une nouvelle Phase de cinq ans de l’ITT.

Comme ce rapport se propose de l’évoquer, un grand pas 
a été fait pendant les cinq dernières années de soutien  
de l’ITT. Les 48 think tanks toujours engagés dans l’ITT à la 
fin de la Phase 1 ont apporté une contribution significative 
dans les débats nationaux sur les politiques publiques, 
grâce à des travaux de recherche et d’analyse qu’ils ont 
menés sur des thèmes sociaux et économiques très variés. 
Vous trouverez dans les pages suivantes de nombreux 
exemples concrets qui reflètent la manière dont les think 
tanks peuvent réellement impulser un changement sur  
les questions liées aux politiques économiques, à la santé, 
à l'éducation et à l'environnement (pour ne citer que ces 
quelques domaines clés de leur action). Les expériences 
et les exemples évoqués dans ce rapport identifient 
certains des plus importants domaines de politiques qui 
nécessitent des données et des analyses pertinentes.  
Ils montrent également à quel point les think tanks  
ont travaillé dur pour identifier et parfois créer des 
opportunités pour influencer les politiques, offrant ainsi 
les meilleures chances possibles en termes de réflexion, 
de dialogue et d’approfondissement de l’analyse des 
enjeux sociaux et économiques complexes. Nous pensons 
que le financement de base et le soutien technique 
complémentaire fournis par l’ITT ont largement contribué 
à la capacité organisationnelle des think tanks à agir de 
façon flexible et créative pour proposer des « solutions 
locales à des problèmes locaux ».

Nous avons également été ravis de voir la multiplication des 
activités de collaboration au sein de la communauté des 
think tanks bénéficiant du soutien de l’ITT, et aussi avec 
d’autres institutions ayant des antécédents ou des intérêts 
communs en termes de recherche et d’interaction avec  
la sphère des politiques. Vous trouverez dans les pages 
suivantes une description du fruit de ces collaborations 
nationales et régionales et des exemples de l’émergence 
extrêmement prometteuse de nouveaux partenariats 
mondiaux (par exemple l’initiative Southern Voice 
concernant l’après-OMD).

Enfin, nous vous présenterons le point de vue d’autres 
parties prenantes sur l’ITT elle-même. Pour les retours 
d’informations, nous nous sommes largement appuyés  
sur une évaluation externe réalisée mi-2013. Nous 
sommes conscients de l’importance d’écouter l'avis et les 
perspectives éclairées de tous ceux qui se sont, comme 
nous, engagés pour le développement d'une communauté 
pérenne d'institutions indépendantes de recherche sur  
les politiques dans les pays en développement. Et nous 
tenons à apprendre autant de nos propres expériences 
que de celles des autres.

Nous vous invitons à lire ce rapport et à nous faire part  
de votre avis quant au rôle et à l'avenir des think tanks  
en tant qu'acteurs du développement national, régional  
et mondial. En ce moment où nous fermons le chapitre  
de ces cinq premières années de mise en œuvre, si riches 
en événements, nous vous remercions pour l’intérêt que 
vous continuez d’accorder à l’ITT.

Peter Taylor 
Directeur de programme

Peter Taylor, Directeur de programme
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THINK TANKS DE LA PHASE 1

2 3

Les think tanks aidés par l’ITT dans le cadre de la Phase 1 
sont tous très différents. Mais ils ont tous en commun d’avoir 
déjà produit de solides travaux de recherche et d’être animés 
par une ferme volonté de stimuler le débat sur les politiques 
publiques dans leurs pays. Vous trouverez dans ce chapitre une 
présentation de la cohorte des think tanks bénéficiaires de la 
Phase 1 de l’ITT et quelques mots avertis sur ce qu’ils estiment 
être des éléments clés pour la réussite d’un think tank.
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L’Institute for Social and Environmental Transition-Nepal (ISET-N) a contribué 
à la création d’un organisme de prêt pour les groupes locaux du pays.
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AFRIQUE

Éthiopie
 - Ethiopian Economic Association/Ethiopian Economic 

Policy Research Institute (EEA/EEPRI) ••
 - Ethiopian Development Research Institute (EDRI) •••

Kenya
 - Institute of Economic Affairs – Kenya (IEA Kenya) ••
 - Kenya Institute for Public Policy Research and Analysis (KIPPRA) •••••

Rwanda  - Institute of Policy Analysis and Research – Rwanda (IPAR Rwanda) •••

Tanzanie
 - Economic and Social Research Foundation (ESRF) •••
 - Research on Poverty Alleviation (REPOA) ••••
 - Science, Technology and Innovation Policy Research Organization (STIPRO) •••

Ouganda
 - Advocates Coalition for Development and Environment (ACODE) ••••••
 - Economic Policy Research Centre (EPRC) •••
 - Makerere Institute of Social Research (MISR) ••••

Bénin  - Institute for Empirical Research in Political Economy (IERPE) ••••

Burkina Faso  - Centre d’études, de documentation de recherche économiques et sociales 
(CEDRES) •••••

Ghana  - Institute of Economic Affairs – Ghana (IEA Ghana) ••
 - Institute of Statistical, Social and Economic Research (ISSER) ••••••

Nigeria
 - Center for the Study of the Economies of Africa (CSEA) ••
 - Centre for Population and Environmental Development (CPED) ••
 - African Heritage Institution (AfriHeritage) ••

Sénégal  - Initiative prospective agricole et rurale (IPAR) ••••
 - Consortium pour la recherche économique et sociale (CRES) ••••

Domaines de recherche de l'Initiative Think Tank :

• Économie • Santé

• Gouvernance • Information et Communications

• Environnement et ressources naturelles • Sciences et Technologies

• Alimentation et agriculture • Politiques sociales

Nous devons activement impliquer les jeunes 
chercheurs, par exemple avec des programmes 
de stage ciblant les étudiants de la diaspora. 
Ce qui attire les chercheurs de qualité, ce 
sont des salaires usuels dans la branche, des 
horaires flexibles et un accompagnement 
professionnel sur le long terme.
Institute of Policy Analysis and Research – Rwanda 
(IPAR Rwanda), Rwanda

Nous devons avoir un rayonnement politique 
direct auprès des citoyens et des leaders locaux.
Advocates Coalition for Development and Environment 
(ACODE), Ouganda

Si la mission des think tanks est d’induire un 
changement politique, cela ne se fera pas 
en confiant les activités de sensibilisation 
entièrement à des tiers.
Economic Policy Research Centre (EPRC), Ouganda

Les think tanks doivent réseauter avec divers intervenants, 
notamment avec les groupes d’intérêt, les collectivités 
locales, les décideurs politiques et d’autres acteurs. C’est 
une voie à double sens : vous devez être prêts à donner 
et à recevoir des informations.
Research on Poverty Alleviation (REPOA), Tanzanie
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AMÉRIQUE LATINE

Bolivie
 - Fundación ARU (ARU) ••••
 - Instituto de Estudios Avanzados en Desarrollo (INESAD) ••••

Équateur
 - Centro Ecuatoriano de Derecho Ambiental (CEDA) ••
 - Fundación para el Avance de las Reformas y las Oportunidades 

(Grupo FARO) ••••

El Salvador
 - Fundación Dr. Guillermo Manuel Ungo (FUNDAUNGO) •••
 - Fundación Salvadorena para el Desarrollo Económico y Social / 

Departamento de Estudios Económicos y Sociales (FUSADES/DEES) ••••
Guatemala  - Asociación de Investigación y Estudios Sociales (ASIES) •••

Honduras  - Foro Social de Deuda Externa y Desarrollo de Honduras (FOSDEH) ••

Paraguay
 - Centro de Análisis y Difusión de la Economía Paraguaya (CADEP) ••
 - Instituto Desarrollo (ID) •

Pérou
 - Grupo de Análisis para el Desarrollo (GRADE) ••••••
 - Instituto de Estudios Peruanos (IEP) •••••

Domaines de recherche de l'Initiative Think Tank :

• Économie • Santé

• Gouvernance • Information et Communications

• Environnement et ressources naturelles • Sciences et Technologies

• Alimentation et agriculture • Politiques sociales

Les preuves sont constituées 
d’un faisceau de connaissances, 
issues d’une série de recherches 
de qualité. Un résultat de 
recherche isolé est insuffisant 
pour servir de preuve.

Fundación ARU (ARU), Bolivie

Les critères pour la sélection des 
travaux à exécuter doivent inclure le 
potentiel de publication, les synergies 
avec les projets existants, la création 
de relations, la collaboration Nord-Sud, 
le temps et l’argent.
Instituto de Estudios Avanzados en 
Desarrollo (INESAD), Bolivie

Les leaders des think tanks doivent 
non seulement maîtriser leurs 
propres domaines d’action, mais ils 
doivent aussi avoir une connaissance 
suffisante de tous les domaines de 
recherche placés sous leur leadership. 
Ils doivent également avoir une 
grande intelligence émotionnelle et 
être capables de s’engager auprès 
du personnel, en identifiant les 
personnes qui pourraient avoir besoin 
d’une motivation supplémentaire.
Fundación para el Avance de las Reformas 
y las Oportunidades (Grupo FARO), Équateur

Accueillir la société civile et les médias comme 
des alliés dans les travaux de recherche! Les 
médias considèrent les think tanks commedes 
sources d’informations nouvelles, actuelles 
et concrètes. Il faut adapter nos ressources à 
différents formats, comme Facebook ou la radio. 
Foro Social de Deuda Externa y Desarrollo de Honduras 
(FOSDEH), Honduras

Le succès [d’un think tank] s’appuie 
également sur des contributions 
universitaires de qualité.
Instituto de Estudios Peruanos (IEP), Pérou
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ASIE DU SUD

Bangladesh  - Centre for Policy Dialogue (CPD) ••••
 - BRAC Institute of Governance and Development (BIGD) •

Inde

 - Center for Study of Science, Technology and Policy (CSTEP) •••
 - Centre for Budget and Governance Accountability (CBGA) •••
 - Centre for Policy Research (CPR) ••••
 - Centre for the Study of Developing Societies (CSDS) •••
 - Indian Institute of Dalit Studies (IIDS) ••
 - Institute of Economic Growth (IEG) ••••
 - Institute of Rural Management (IRMA) •••••
 - National Council of Applied Economic Research (NCAER) •••
 - Public Affairs Centre (PAC) ••

Népal  - Institute for Social and Environmental Transition – Nepal (ISET-N) •••

Pakistan  - Social Policy and Development Centre (SPDC) •••
 - Sustainable Development Policy Institute (SDPI) •••••

Sri Lanka  - Centre for Poverty Analysis (CEPA) ••••
 - Institute of Policy Studies of Sri Lanka (IPS) ••••

Domaines de recherche de l'Initiative Think Tank :

• Économie • Santé

• Gouvernance • Information et Communications

• Environnement et ressources naturelles • Sciences et Technologies

• Alimentation et agriculture • Politiques sociales

Le personnel [d’un think tank] doit faire 
confiance à son leader et comprendre 
le processus décisionnel.

Centre for Policy Dialogue (CPD), Bangladesh

Une culture de recherche de 
qualité implique de pouvoir 
repérer et corriger rapidement 
les erreurs grâce à un système 
d’évaluation interne par des pairs. 
Centre for Poverty Analysis (CEPA), 
Sri Lanka

Il est essentiel de ne travailler 
qu’avec des donateurs ou 
des bailleurs de fonds ayant 
des valeurs cohérentes avec 
celles de l'institution.
Public Affairs Centre (PAC), Inde

Les indicateurs d’évaluation des think tanks 
sont complexes et il peut s’avérer difficile 
de mesurer les changements induits par les 
think tanks. Par conséquent, il est nécessaire 
d’éduquer les administrateurs de conseils 
sur les différences en termes d’évaluation 
des performances.
National Council of Applied Economic Research 
(NCAER), Inde
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RÉALISATIONS DE LA PHASE 1

1110

Dans ce chapitre, nous vous proposons 
une rétrospective de la première phase 
de l’ITT, qui détaillera certains des travaux 
dont nous sommes le plus fiers ainsi que 
les enseignements que nous avons pu tirer 
tout au long de cette phase.

La recherche sur les mécanismes de marché effectuée par le Center for Study of Science, Technology 
and Policy (CSTEP) aide l’Inde à répondre à la demande croissante d’énergie avec plus d’efficacité.
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CHRONOLOGIE

14 M$

9 M$

Centre de recherches pour le développement international (CRDI)

Département britannique pour le développement international (DFID)

42 M$

6 M$

Fondation William et Flora Hewlett

Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas (DGIS)

42 M$

1,8 M$

Fondation Bill & Melinda Gates

Agence norvégienne de coopération pour le développement (Norad)

114,8 M$

2007 2009 20102008 2011 2012 2013 2014 2019

•	La Fondation 
William et Flora 
Hewlett contacte  
le CRDI avec l’idée  
de proposer un 
financement flexible, 
à long terme, aux 
think tanks à travers 
le monde en 
développement.

•	L’ITT entre dans 
sa phase de pleine 
mise en œuvre  
et offre un  
soutien pour le 
renforcement  
des capacités  
dans les régions 
ci-dessus citées.

•	L’Initiative Think Tank 
est officiellement 
lancée par le CRDI  
(14 millions de $) et  
la Fondation William 
et Flora Hewlett 
(42 millions de $).

•	Un appel ouvert 
à candidatures est 
lancé auprès des  
think tanks en  
Afrique. Près de 
300 candidatures  
sont reçues.

•	La Fondation Bill 
& Melinda Gates 
(42 millions de $) 
se joint à l’Initiative.

•	La cohorte des 
bénéficiaires africains 
est sélectionnée 
et la décision  
est annoncée à 
Dakar (Sénégal).

•	Un deuxième appel 
ouvert à candidatures 
est lancé pour 
l’Amérique latine et 
l’Asie du Sud. Plus  
de 300 candidatures 
sont reçues.

•	Les journées 
d’Échange de l’ITT 
(la rencontre phare 
du programme, 
réunissant tous 
les think tanks 
bénéficiaires) se 
tiennent au Cap 
en Afrique du Sud.

•	Une évaluation 
externe de l’ITT 
est lancée.

•	Fin de la 
Phase 2.

•	Les résultats de 
l’évaluation de la Phase 1 
de l’ITT paraissent et  
les bailleurs de fonds  
de l’ITT acceptent de 
continuer de soutenir  
le programme dans 
sa deuxième phase.

•	La Phase 2 (d’octobre 
2014 à octobre 2019) 
est officiellement 
annoncée.

•	La sélection des think 
tanks candidats pour 
la Phase 2 débute, 
à partir de la cohorte 
existante des think 
tanks bénéficiaires.

•	L’Agence norvégienne 
de coopération pour 
le développement (Norad) 
(1,8 millions de $)  
rejoint l’Initiative.

•	Les think tanks de 
la Phase 2 sont 
sélectionnés.

•	La Phase 1 prend 
officiellement fin le 
30 septembre et la 
Phase 2 commence 
le 1er octobre.

•	Un appel d’offre pour une 
évaluation externe de la 
Phase 2 est lancé.

•	Le Département 
britannique pour 
le développement 
international (DFID) 
(9 millions de $) ainsi 
que le ministère des 
Affaires étrangères  
des Pays-Bas (DGIS) 
(6 millions de $) 
rejoignent l’Initiative.

•	La cohorte des 
bénéficiaires 
d’Amérique latine 
et d’Asie du Sud 
est sélectionnée et 
l’annonce est faite 
à Buenos Aires 
(Argentine) et à 
New Delhi (Inde).
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Les think tanks aidés par le programme sont des 
moteurs du changement : Ils œuvrent pour l’appli-
cation de meilleures politiques dans leurs pays et 
expérimentent de nouvelles approches pour tenter de 
résoudre les plus gros problèmes de leurs concitoyens. 

La caractéristique première de l’Initiative Think Tank 
est qu’elle fournit aux think tanks un financement  
de base flexible, qui n’est pas réservé à des projets 
spécifiques. Ce soutien, qui constitue jusqu’à 30 % de 
leur budget d’exploitation, a permis aux think tanks 
d’élaborer un programme de recherche indépendant, 
d'attirer, de retenir et de promouvoir les talents locaux, 
et d’investir dans des activités de rayonnement, afin 
que les résultats de recherche éclairent et influencent 
les débats sur les politiques aux échelles nationale 
et régionale.

Il existe de nombreux exemples illustrant la manière 
dont les think tanks bénéficiaires de la Phase 1 de l’ITT 
ont su profiter de cette opportunité pour réaliser des 
progrès notables dans le cadre de leur soutien au 
processus d’influence politique. En voici quelques-uns :

• Research on Poverty Alleviation (REPOA) a démontré 
que la population rurale de Tanzanie pouvait elle 
aussi profiter des avantages de la croissance 
économique grâce à des investissements dans 
l’agriculture et dans les infrastructures rurales.

• Le projet Éducation et mémoire collective de 
l’Instituto de Estudios Peruanos (IEP) aide les écoles 
du Pérou à se remémorer le conflit passé afin 
d’édifier un avenir plus démocratique.

• Des recherches de grande qualité effectuées par 
l’Indian Institute of Dalit Studies (IIDS) ainsi qu’une 
stratégie diversifiée de mobilisation et de diffusion 
ont mené à l’adoption de mesures d’action positive 
pour les castes et les tribus marginalisées de l’Inde.

• L’Institut de recherche empirique en économie 
politique (IREEP) défend l’enseignement des 
mathématiques en tant que moyen pour soutenir  
le développement économique du Bénin.

• Les efforts du Centro Ecuatoriano de Derecho 
Ambiental (CEDA) pour promouvoir un processus 
décisionnel multilatéral sur les questions environ-
nementales ont amené l’Équateur à ratifier une 
déclaration régionale sur la participation du public 
dans l’élaboration des politiques.

• Au Pakistan, le Social Policy and Development Centre 
(SPDC) a pris une approche sexospécifique dans  
son travail de recherche, à travers une étude très 
attendue sur l’emploi des femmes.

ACTEURS DU CHANGEMENT

Nous intervenons dans un milieu extrêmement dynamique. 
Nous sommes motivés par les travaux, les défis et les réussites 
des think tanks et nous sommes enrichis par nos travaux 
conjoints et les enseignements tirés des différentes expériences. 
À la fin de la Phase 1, nous pouvons dresser le constat suivant :

•  Les think tanks continuent de réaliser des progrès vers  
les objectifs de l’Initiative;

•  Les collaborations nationales et régionales se multiplient;
• Des partenariats mondiaux se forgent;
•  Nous avons saisi des opportunités de soutien technique; et
•  Nous continuons de partager nos travaux de recherche et  

les connaissances acquises.

• Grâce à sa plateforme sur l’état de la nation, 
l’Advocates Coalition for Development and 
Environment (ACODE) a créé un important forum  
de discussions non partisan sur les politiques  
en Ouganda.

• Le Centre for Budget and Governance Accountability 
(CBGA) a exercé son influence sur la scène politique 
afin de faire participer la population musulmane au 
développement de l’Inde.

• Grâce à ses vastes connaissances des questions liées 
à la main-d'œuvre, l’Institute of Policy Studies du  
Sri Lanka (IPS) a convaincu le gouvernement de la 
nécessité de former des travailleurs migrants afin 
d’améliorer leurs perspectives d’emploi.

Vous trouverez trois autres exemples plus détaillés 
dans les pages suivantes (des exemples également 
disponibles sous forme de documentaires vidéo), qui 
illustrent la manière dont les think tanks peuvent être 
de véritables acteurs du changement. 
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Les participants de l’Échange de l’ITT 2012.

Reconnaissant l’importance de l’analyse sexospécifique dans la recherche 
transformatrice, l’Institute of Statistical, Social and Economic Research (ISSER) 
au Ghana intègre à sa recherche des solutions sensibles à la spécificité des 
sexes et enseigne à d’autres think tanks comment faire de même.

14



16 17

ITT : REVUE DE LA PHASE 1 RAPPORT DE L’INITIATIVE THINK TANK (2008-2014)ITT : REVUE DE LA PHASE 1 RAPPORT DE L’INITIATIVE THINK TANK (2008-2014)

Le tabagisme est la plus grande épidémie évitable 
à l’échelle mondiale, dépassant de loin le sida et le 
paludisme en termes de mortalité. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), le tabagisme tue plus de 
six millions de personnes chaque année, touchant 
plus particulièrement les pays moins avancés. Outre 
des risques pour la santé, cette situation a des 
répercussions économiques et sociales évidentes.

En Afrique de l’Ouest, la taxation du tabac est 
considérée comme la mesure la plus efficace pour 
freiner la consommation de tabac dans la région. 
Pourtant, certains enjeux auxquels font face des  
pays comme le Sénégal sont un manque de données 
sur la taxation du tabac à l’échelle nationale et un 
manque de synergie entre la recherche, les actions de 
sensibilisation et les décisions touchant les politiques 
relatives au contrôle de cette substance. Avant 2013,  
le Sénégal ne disposait d’aucune loi sur le tabac en 
dehors de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac, qu’il a ratifiée en 2005. Cette situation a 
poussé le CRES à réagir et à s’engager sur la question 
du contrôle du tabagisme en Afrique de l’Ouest.

Le CRES mène depuis 2010 des activités de recherche 
et de sensibilisation sur la question du contrôle du 
tabagisme dans le but de convaincre les décideurs 
politiques d'augmenter la taxe sur les produits du 
tabac. Ces efforts visaient initialement à changer les 
politiques publiques relatives au tabagisme au Sénégal, 
mais ont par la suite pris de l’ampleur et englobent 
désormais d’autres pays de l’Afrique de l’Ouest.

Le CRES a notamment dirigé son attention sur la ville 
de Touba (Sénégal) – deuxième plus grande ville du 
pays. Officiellement, Touba est, depuis les années 70, 
une ville sous interdiction de fumer. Néanmoins, en 
l’absence de base juridique, les contrevenants ne 
peuvent pas être poursuivis. Dans le but d'aider la 
communauté à poursuivre ses efforts de contrôle 
du tabagisme, le CRES a entrepris de fournir une 
base juridique à cette prohibition non officielle.

Le CRES a constitué une équipe, composée de 
juristes et d’activistes en plus de ses chercheurs, qui 
a développé un projet de loi relatif à la production, 
à la consommation et à la distribution du tabac, 
qui permettra aussi de donner une base juridique 
à l’interdiction de fumer dans certaines juridictions 
comme la ville de Touba. Ce projet de loi a été adopté  
par le gouvernement du Sénégal en juillet 2013.

Le CRES a depuis lors étendu son champ d’action visant 
la réduction du tabagisme pour inclure la population 
cible des 15 pays de la Communauté Économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Alors que les 
précédentes études ne dépassaient pas le cadre 
national, le CRES a réussi à faire en sorte que cette 
question s’étende à toute l'Afrique de l’Ouest, 
fournissant des données fiables et actuelles. 

Lisez davantage au sujet du CRES et regardez le 
documentaire à www.thinktankinitiative.org/fr/
results. 

La croissance économique rapide que connait l’Inde 
s’accompagne d’une hausse de la demande d’énergie 
qui contribue à accroître les émissions de gaz à effet de 
serre, ainsi que les inquiétudes face aux répercussions 
négatives sur les secteurs vulnérables au climat tels 
que l’agriculture, l’eau et la foresterie.

Le CSTEP a collaboré avec le Bureau de l’efficacité 
énergétique de l’Inde à la conception de son mécanisme  
« Perform, Achieve and Trade (PAT) », qui favorise 
l’efficacité énergétique auprès des grandes industries 
consommatrices d’énergie en leur permettant 
d’échanger des certificats d’économie d’énergie. 
Le CSTEP s’est employé en particulier à élaborer des 
normes de consommation d’énergie à l’intention des 
industries du ciment, du fer et de l’acier. Dans le cadre 
de ses travaux, le CSTEP a également mené une étude 
pour réévaluer le potentiel qu’offre l’énergie éolienne.

Les travaux du CSTEP ont permis au gouvernement 
de l’Inde de concevoir et de mettre en œuvre le 
mécanisme PAT, le premier mécanisme de marché 
du genre en Inde. Le gouvernement prévoit aussi d’en 
élargir la portée en l’appliquant à d’autres secteurs 

et à d’autres industries. De plus, les travaux du CSTEP 
dans le domaine de l’énergie éolienne ont amené le 
gouvernement à annoncer la création de la mission 
nationale pour l’énergie éolienne, la « National Wind 
Mission », qui devrait promouvoir la production de 
cette forme d’énergie.

Le CSTEP s’emploie actuellement à élaborer une 
plateforme informatique d’aide à la prise de décision 
qui permettra la modélisation de scénarios énergétiques 
et l’étude de leurs effets sur l’économie, l’environnement 
et la sécurité de l’Inde. Cette plateforme est conçue 
pour aider les responsables des politiques à examiner 
les stratégies énergétiques à long terme de l’Inde et la 
faisabilité de la production d’énergies renouvelables. 
Les compétences de la plateforme ont été présentées 
au gouvernement de l’Inde, qui s’est intéressé à 
l’utiliser pour élaborer un modèle de prévision 
énergétique national.

Lisez davantage au sujet du CSTEP et regardez le 
documentaire à www.thinktankinitiative.org/fr/
results. 

Le Consortium pour la recherche économique et sociale (CRES) a entrepris avec succès des 
activités de recherche et de sensibilisation, au Sénégal et dans le reste de l’Afrique de l’Ouest, 
axées sur des réformes de la taxation du tabac.

La recherche sur les mécanismes de marché effectuée par le Center for Study of Science, 
Technology and Policy (CSTEP) aide l’Inde à répondre à la demande croissante d’énergie 
avec plus d’efficacité. 

CRES : Réduction du tabagisme 
par la recherche et la sensibilisation

CSTEP : Accroissement de 
l’efficacité	énergétique	en	Inde
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Avec plus de 50 millions d’hectares de forêt tropicale,  
la Bolivie est l’un des pays qui présentent la plus 
grande biodiversité au monde. Malheureusement,  
il figure également parmi les pays les plus touchés  
par la déforestation.

Cela fait de la Bolivie un candidat idéal pour participer 
à l'initiative internationale de réduction des émissions 
liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 
(Programme REDD+). Même si ce programme est 
toujours en cours de négociation, son objectif 
fondamental consiste à employer des mesures 
incitatives financières et commerciales pour réduire  
les émissions de gaz à effet de serre dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts dans les 
pays en développement. Or, la Bolivie a fermement 
refusé, à maintes reprises, d’adopter tout mécanisme 
de commercialisation des émissions de carbone ou  
de compensation carbone et a préféré se lancer dans 
le développement d’un programme alternatif, partant 
d'une approche plus holistique des forêts et des 
communautés qui y sont implantées.

Le financement de base de l'ITT a permis à l’INESAD 
de développer un ensemble d'outils innovateurs 
de simulation quantitative pour tester l'impact socio-
économique et environnemental de différents types  
de mesures incitatives tels les paiements REDD+ pour 
la réduction des émissions de CO2, les aides pour la 

préservation (incitatifs proposés aux propriétaires 
terriens en échange d'une gestion de leurs terres 
apportant un bénéfice écologique) et une taxation de  
la déforestation. Les résultats obtenus indiquent que  
le mécanisme proposé par la Bolivie (qui associe des 
aides pour la préservation et la taxation des activités 
de déforestation) apporte des effets bénéfiques bien 
plus larges – et mieux répartis au sein de la population 
bolivienne – que les paiements envisagés dans le 
programme REDD+, tout en obtenant des résultats 
quasiment aussi bénéfiques pour l'environnement 
en termes de réduction de la déforestation, des 
émissions et des atteintes à la biodiversité.

L’INESAD a ensuite aidé à élaborer le programme 
alternatif bolivien de lutte contre la déforestation, 
intitulé Mecanismo Conjunto de Mitigación y 
Adaptación para el Manejo Integral y Sustentable de 
los Bosques (Mécanisme conjoint d’atténuation et 
d’adaptation pour la gestion intégrée et durable des 
forêts). Les solides arguments techniques apportés  
par ces outils ont également aidé le gouvernement 
bolivien à négocier des soutiens financiers pour le 
développe ment continu de ce mécanisme.

Lisez davantage au sujet de l’INESAD et regardez le 
documentaire à www.thinktankinitiative.org/fr/
results.

L’Instituto de Estudios Avanzados en Desarrollo (INESAD) a entrepris de compiler des données sur 
les politiques probantes – obtenues à l’aide d’outils de simulation – pour aider à la lutte contre la 
déforestation en Bolivie.

INESAD : Tester les alternatives politiques 
visant à limiter la déforestation
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PROMOUVOIR LES COLLABORATIONS 
NATIONALES ET RÉGIONALES

Le soutien proposé par l’ITT aux think tanks dans 
ces trois grandes régions a eu un effet inattendu 
mais bienvenu : les collaborations se sont multipliées 
entre ces institutions mais aussi avec des think tanks 
non bénéficiaires de l’ITT et divers autres acteurs. 
Voici quelques exemples de collaboration nationale 
et régionale.

Collaboration nationale :
Promotion du débat public 
dans la politique du Paraguay 

Internet d’information ainsi que les réseaux sociaux 
comme moyens de communication populaires. Ces 
institutions ont enregistré leur expérience afin de la 
partager avec des think tanks dans d’autres pays.

Promouvoir la paix dans le delta du Niger
Depuis 2005, le Centre for Population and 
Environmental Development (CPED) a mis en œuvre  
un programme de recherche sur la promotion de la 
paix dans la région du delta du Niger dans l'objectif 
d'avoir une influence sur les politiques dans cette 
région fragile et déchirée par des conflits. En 2013, en 
collaboration avec le « Council for Women in Africa »  
et « Community Projects Against Poverty », le CPED 
s’est donné comme mission de renforcer la capacité 
des communautés indigènes locales de suivre la mise 
en œuvre d’un programme d’amnistie négocié par  
le gouvernement local et les groupements militants. 
Plus de 200 membres des communautés ciblées 
connaissent désormais leurs droits civils et politiques, ce 
qui devrait se traduire par une plus grande prudence 
des agents publics – en particulier de la police – 
lorsqu’ils interviendront dans ces communautés. 

Par ailleurs, les chefs communautaires sont  
désormais en mesure de participer au contrôle  
de la bonne application du programme d’amnistie  
et aussi d’interagir avec les décideurs politiques pour 
l'amélioration du programme. Les journalistes ont 
également été ciblés par le CPED et ses partenaires. 
Des reporters de dix organes de presse différents ont 
désormais une meilleure connaissance des enjeux liés 
à la mise en œuvre du programme et sensibilisent 
aujourd’hui différents acteurs clés. De façon générale, 
ce projet démontre que la collaboration avec les 
organisations de la société civile et avec les groupes 
communautaires permet d’optimiser l’acquisition  
des savoirs et l’influence sur les politiques par les 
institutions aidées par l’ITT.

Au Paraguay, le débat public et la participation à 
grande échelle de la société civile dans les processus 
d’élaboration des politiques étaient peu fréquents, en 
grande partie du fait de l’histoire dictatoriale du pays. 
Reconnaissant la nécessité d’un changement dans les 
pratiques politiques, le Centro de Análisis y Difusión  
de la Economía Paraguaya (CADEP) et l’Instituto 
Desarrollo (ID) se sont associés pour superviser le 
processus électoral et encourager le débat public dans 
le cadre de ce processus. Ces deux institutions ont 
organisé une série de tables rondes avec le personnel 
technique des principaux candidats politiques et ont 
suivi les candidats eux-mêmes afin de déterminer leurs 
propositions et les thèmes abordés. Le CADEP et l’ID 
ont créé un consortium ONG qui a formulé l’agenda 
des débats publics dans les médias, utilisant un site 
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Collaboration régionale : 
« Réimaginer le développement » : 
le dialogue se poursuit 

Soutenir les think tanks : 
un débat en cours en Asie du Sud
Le problème de la pérennisation des institutions 
de recherche sur les politiques en Inde et en Asie du 
Sud fait encore l’objet d’un débat dans cette région 
du globe. La pérennité des institutions est une 
préoccupation constante pour l'ITT et nous avons 
cherché à instaurer un dialogue actif avec les think 
tanks que nous soutenons dans cette région ainsi 
qu’avec des représentants gouvernementaux, dans  
un effort visant à encourager les gouvernements à 
davantage financer les organisations de recherche  
en sciences sociales. En mars 2014, une conférence  
de trois jours co-organisée avec l'Indian Council of 
Social Science Research (ICSSR) a rassemblé plus  
de 200 participants venus d’Asie, notamment des 
représentants de conseils d’organisations d’octroi  
de subventions de recherche, des donateurs 
internationaux/bilatéraux, des think tanks, des  
acteurs gouvernementaux, des universitaires, des 
organisations philanthropiques privées/publiques  
ainsi que des médias. Cette conférence a permis  
aux participants de discuter des capacités de recherche 
de cette région, en évoquant notamment les aspects 
liés au financement, aux cadres institutionnels et à la 
réalisation de recherches de qualité. L’ICSSR propose 
aujourd’hui de mener une étude de large portée sur  
le statut des sciences sociales en Inde, une étude qui 
devrait apporter de nouvelles preuves de la nécessité 
de soutenir ces efforts. 

 

S’unir pour améliorer les politiques 
publiques en Amérique latine
Fin 2013, les think tanks d’Amérique latine soutenus 
par l'ITT ont constitué un réseau appelé « Iniciativa 
Latinoamericana de investigación para las políticas 
públicas (ILAIPP) » (Initiative latino-américaine de 
recherche pour les politiques publiques). L’objectif de 
l’ILAIPP consiste à améliorer la qualité des politiques 
publiques en Amérique latine et dans d’autres régions 
1) en menant des recherches pertinentes sur les 
politiques concernant les principaux enjeux des régions 
concernées, et 2) en échangeant les savoirs afin de 
donner plus de force aux centres intégrés au réseau. 
Par exemple, la première activité publique de l’ILAIPP  
a été d’organiser une conférence sur l’inclusion sociale, 
un événement conçu comme un espace où de jeunes 
chercheurs pouvaient présenter leurs travaux à des 
participants expérimentés issus des différentes 
institutions constitutives du réseau pour examen et 
commentaires. Cette conférence a ainsi permis de 
produire un solide corpus de résultats de recherche 
dans les différents domaines liés à l’inclusion sociale. 
Les activités que l’ILAIPP a programmées dans un  
futur proche incluent la création d’une plateforme 
virtuelle d’échanges pour les chercheurs de l’ILAIPP,  
la constitution d’un portefeuille de propositions  
de recherches pour lesquelles l’ILAIPP cherchera  
un financement, et le lancement d’un site Internet  
rénové avant fin 2014. De plus, une délégation de 
l'ILAIPP s’est rendue à Washington en octobre 2014 
pour promouvoir la publication de ses travaux, qui 
intègre les études présentées lors de sa première 
conférence internationale de 2013.

Dans le cadre du suivi d’un symposium avec comme 
titre « Réimaginer le développement », le Centre for 
Poverty Analysis (CEPA) a collaboré avec le Centre for 
Policy Dialogue (CPD) en 2012 pour créer un forum de 
discussion interrégional en vue de définir de nouveaux 
paradigmes pour le développement qui soient 
pertinents et atteignables et qui reflètent la convergence 
entre les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) et les Objectifs de Développement Durable 
(ODD) de la Conférence Rio+20. Les partenaires ont 
organisé plusieurs activités, notamment un groupe de 
discussion et des tables rondes, des conférences sur 
l’éthique et le développement, un groupe de lecture 
consacré aux théories féministes/sexospécifiques et 
une compétition de courts-métrages, tout ceci dans 
l’optique d’explorer et de comprendre la diversité  
des disciplines et leurs entrecroisements avec le 
développement. Ils ont également conçu un site 
Internet pour ce projet, publié des articles et des 
chroniques dans des médias et des revues spécialisées 
et ont collaboré avec d’autres organisations pour 
élargir la base de discussion à toute l'Asie du Sud. Le 
débat visant à Réimaginer le développement continue 
d'intéresser de nombreux think tanks et d'autres 
acteurs en Asie du Sud et ailleurs dans le monde.

Fe
lix

 S
eu

ff
er

t

Les participants de l’Échange de l’ITT 2012 discutent 
du développement.

Lancement de l’ILAIPP en 2013.
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FORGER DES PARTENARIATS 
INTERNATIONAUX

En 2012, l’ITT a organisé l'Échange de l'Initiative  
Think Tank au Cap (Afrique du Sud). Cette rencontre  
a étéun événement majeur pour nous, pour les think 
tanks que nous soutenons et pour nos bailleurs de 
fonds. Cette toute première rencontre internationale 
des think tanks financés par l’ITT s’est principalement 
axée sur l’expérience et la sagesse des think tanks 
eux-mêmes. Comme son nom l’indique, l'Échange  
avait pour objectif d’en apprendre davantage sur les 
facteurs de réussite d’un think tank et de partager les 
connaissances sur les différentes stratégies et autres 
actions concrètes à entreprendre pour réussir. Cette 
interaction internationale a encouragé la constitution 
de réseaux et la collaboration entre les think tanks 
financés par l’ITT, les experts et les bailleurs de fonds, 
et a permis d’établir trois partenariats internationaux 
dynamiques :

Southern Voice : Pour agir sur 
le processus post-OMD
Southern Voice est un réseau constitué par les  
48 think tanks soutenus par l’ITT, qui ont créé un 
espace et un cadre unique pour contribuer aux 
discussions post-OMD. Southern Voice cherche en effet  
à proposer des perspectives de politiques fondées sur 
des données probantes, en provenance du Sud, dans  

le cadre des débats en cours sur les objectifs post-2015 
de développement international. Ces contributions 
ont traditionnellement été absentes des débats 
inter nationaux. En proposant des données, des 
preuves et des analyses de qualité, tirées de recherches 
menées dans le Sud, ces think tanks tâchent d'éclairer 
les discussions sur le contexte, les objectifs et les 
enjeux post-2015 afin d'aider à donner forme au débat.

Dans l’une de ses premières contributions, First 
Approximations (premières approximations), Southern 
Voice articule plusieurs points de départ clés concernant 
le contenu et le cadre d’organisation de la future 
coopération internationale. Fin 2013, à l’occasion du 
« Dialogue on Advancing Regional Recommendations 
on Post-2015 », Dr. Debapriya Bhattacharya (membre 
émérite du CPD et directeur de Southern Voice) a été 
invité pour en parler lors des remarques de clôture, 
avec Mme Amina Mohammed, conseillère spéciale 
du Secrétaire général de l’ONU pour la planification 
du développement après 2015, et l’ambassadeur de 
Hongrie, M. Csaba Kőrösi, coprésident du Groupe 
de travail sur les objectifs de développement durable.

Ce groupe travaille actuellement sur un ensemble de 
recommandations destinées à l'Assemblée générale  
de l'ONU, en vue d’une décision en septembre 2015. 
Parmi les dix-sept objectifs énoncés figure celui de 
« Renforcer les moyens de mise en œuvre et [de] 
revitaliser le partenariat mondial pour le développement 
durable ». Or, deux des enjeux majeurs derrière cet 
objectif concernent les données et les principes de 
contrôle et de reddition de comptes, autant d’aspects 
pour lesquels Southern Voice restera bien placé pour 
fournir des conseils. 

Forum des bailleurs de fonds des 
think tanks : Harmoniser le soutien 
des donateurs
Le Forum des bailleurs de fonds des think tanks 
est un groupe de travail qui offre aux bailleurs de  
fonds et aux autres sources de soutien des think tanks 
l’occasion d’échanger sur nos expériences, d’apprendre 
les uns des autres et de réfléchir concrètement aux 
moyens les plus efficaces d’accorder notre soutien, 
notamment en coordonnant mieux nos initiatives. 
Parmi les participants figurent des organismes qui 
apportent un soutien direct aux think tanks, comme  
le Think Tank Fund, la Knowledge Sector Initiative et 
l’African Capacity Building Foundation (ACBF), sans 
oublier l’AusAID, la Fondation Bill & Melinda Gates,  
le Climate and Development Knowledge Network,  
le DFID, le DGIS, le Global Development Network, la 
Norad, la Fondation William & Flora Hewlett et le CRDI.

Des partenariats pour améliorer les 
capacités de recherche en Afrique
Les acteurs politiques attendent des think tanks de 
plus en plus qu’ils réalisent des recherches de grande 
qualité, intéressantes, pertinentes et pratiques. En 
association avec l’ACBF et l’Economic Policy Research 
Centre (ERPC), l’ITT a financé et aidé à l’organisation 
d’une première table ronde entre les institutions de 
recherche africaines afin d’identifier et de partager des 
stratégies d’amélioration de la qualité des recherches 
sur les politiques. Ces rencontres, qui se sont déroulées 
du 19 au 20 mai 2014 à Nairobi, ont rassemblé plus de 
100 participants, incluant des experts, des directeurs 
de think tanks, des partenaires du développement et 
des spécialistes en provenance de think tanks d'Afrique, 
d'Asie du Sud et d'Amérique latine, ainsi que des 
représentants de diverses universités. Un premier  
pas a ainsi été franchi pour mieux concerter les efforts 
visant à favoriser des recherches de grande qualité  
en Afrique et au-delà.
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Les participants de l’Échange de l’ITT 2012.
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M. Debapriya Bhattacharya, président de la Voix du Sud.
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SAISIR LES OPPORTUNITÉS 
D’APPUI TECHNIQUE

Comme nous l’avons vu, les think tanks doivent veiller 
à ce que leurs travaux de recherche soient pertinents 
et de grande qualité. Ils doivent aussi trouver les bons 
acteurs comme partenaires, de manière à ce que 
leurs travaux puissent contribuer à des changements 
politiques. Qui plus est, ils doivent accomplir ces deux 
missions tout en assurant leur bon fonctionnement 
en tant qu’organisations efficaces, dans des contextes 
qui ne sont pas toujours les plus favorables.

Tout au long de la Phase 1, l’ITT a offert des 
opportunités d’appui technique aux think tanks pour 
les aider à répondre à certains des défis auxquels  
ils sont confrontés en tant qu’organisations. Voici 
quelques exemples de la manière dont ces institutions 
ont su tirer profit de ce soutien.

dans deux domaines spécifiques : l’examen par les 
pairs et les échanges autour des travaux de recherche.

Mécanisme d’évaluation par les pairs
L’examen par les pairs reste le moyen le plus 
fréquent, le plus appréciable et le plus crédible dont 
les chercheurs universitaires disposent pour évaluer 
la qualité de leurs travaux. Dans le cas des think tanks, 
il existe un intérêt croissant pour que les recherches 
sur les politiques soient plus systématiquement 
révisées par des pairs, et de nombreux think tanks 
créent aujourd’hui leurs propres systèmes d’évaluation 
par des pairs. L’ITT a financé un mécanisme pilote 
d'évaluation par les pairs en Amérique latine afin 
d’aider les institutions à améliorer leurs résultats  
de recherche et à mieux comprendre les besoins 
spécifiques des think tanks en matière de révision  
des travaux produits. Dix-huit productions ont ainsi 
été soumises au mécanisme et ont bénéficié d’une 
évaluation par des pairs réalisé par onze think tanks. 
Parallèlement à l’application de ce mécanisme pilote, 
une étude documentant l’initiative a été réalisée. 

Programme d’échanges de recherches
Ce partenariat entre le Think Tank Fund, la Knowledge 
Sector Initiative et l’ITT est animé par On Think Tanks 
et le Centre for Economic Policy Research. Il vise à 
déterminer comment les think tanks collaborent, 
notamment dans le cas des échanges interrégionaux : 
Quels sont les facteurs qui stimulent ou, au contraire, 
entravent les collaborations? Quels sont les effets 
positifs et négatifs d’une collaboration? Comment 
les collaborations pourront-elles et devront-elles être 
mieux soutenues à l'avenir? Le programme d’Échange 
rassemble dix chercheurs de neuf pays du monde. 
Pendant un cycle de deux ans, ces participants 
travailleront sur les sujets suivants :

• Projets collaboratifs avec les confrères participants;

• Projet d’apprentissage pratique et axé sur une 
collaboration impliquant tous les participants;

• Série de webinaires virtuels/en ligne et de 
discussions en ligne; et

• Rencontres en face à face pour entreteni 
et encourager des liens personnels plus forts 
entre les participants.

Qu’est-ce qui fait une organisation efficace :
Produire des travaux de recherche de grande qualité 
d'une manière qui influencera les différentes parties 
prenantes clés est une tâche complexe qui ne peut être 
accomplie que par une institution efficace et pérenne, 
c’est-à-dire une institution dotée d'un leadership et d'une 
gouvernance solides, d'une vision et d'objectifs clairs, d'un 
personnel compétent et d'un financement fiable. Pour 
l’ITT, la pérennisation de la structure constitue l'un des 
objectifs les plus importants pour les institutions. L’ITT 
œuvre et continuera d’œuvrer auprès des institutions 
pour les aider à consolider leur capacité générale à attirer, 
administrer et conserver leurs ressources. 

Ateliers
Pendant toute la Phase 1, des ateliers régionaux ont été 
organisés sur le suivi et l’évaluation, la mobilisation des 
ressources et la gestion financière. Ces événe   ments  
ont permis au personnel non-chercheur des institutions 
bénéficiaires de l’ITT d’apprendre les uns des autres et 
d’apprendre au contact d’experts de terrain, d’identifier 
les insuffisances en termes de capacités et d’impulser la 
mise en œuvre d’activités clés intra- et inter-institutions.

Fonds d’opportunité
Les ateliers et les rencontres ont débouché sur le 
lancement d’autres initiatives par les think tanks. Par 
exemple, la Fundación para el Avance de las Reformas y 
las Oportunidades (Grupo FARO) et le Centro de Análisis 
y Difusión de la Economía Paraguaya (CADEP) ont conçu 
et mis en œuvre un projet de collecte de fonds pour 
obtenir un soutien financier de la diaspora paraguayenne 
et équatorienne aux États-Unis et en Argentine. Les 
partenaires ont formulé une stratégie de collecte de 
fonds avec l’aide d’un consultant. Ils ont créé une base 
de données des donateurs potentiels (entreprises et 
particuliers, au sein de leurs pays respectifs et au sein  
de la diaspora) et ont développé une stratégie de 
communication pour les convaincre de s'engager. 

Le Sustainable Development Policy Institute (SDPI) et le 
CPD ont organisé des échanges entre pairs et des visites 
de formation à l’intention du personnel non-chercheur, 
dans l’optique d’étendre la coopération inter-organisation, 
au niveau du personnel non-chercheur, et de promouvoir 
le développement des capacités administratives.

Production de recherches de qualité
Pour l’ITT, la production de travaux de recherche de 
grande qualité est un facteur déterminant (si ce n’est 
le facteur le plus important) pour assurer la réussite 
d’un think tank sur le long terme. Les travaux de 
recherche qui s’appuient sur des preuves disponibles 
localement, qui exploitent les meilleures méthodes 
disponibles et qui sont reconnues par les pairs 
per mettent à un think tank d'apporter des contri bu-
tions importantes pour consolider les connaissances, 
stimuler la créativité et les nouvelles idées et consolider 
en même temps sa propre crédibilité. 

Les efforts réalisés par l’ITT en termes de renforcement 
de la qualité des recherches ont essentiellement été 
menés au niveau des institutions individuelles. Partant 
de l’intérêt manifeste pour un plus large partage 
d'expériences et de connaissances entre institutions, 
l'ITT a également soutenu le lancement d’initiatives 

Ce projet a démarré début-2014, et plusieurs avis 
émergent déjà, notamment sur la nature de certaines 
des barrières susceptibles d’entraver la collaboration 
entre les think tanks.

Interaction plus stratégique :
L’ITT estime essentiel pour la réussite d’un think tank 
d’établir des liens forts avec les acteurs politiques 
clés et d’avoir la capacité de créer et d’entretenir des 
partenariats féconds. Pour un think tank, interagir 
efficacement avec différentes parties prenantes 
implique nécessairement d’être capable de bien 
communiquer avec différents publics. Afin de satisfaire 
ces conditions, l’ITT propose un appui ciblé dans le 
domaine de l’engagement stratégique avec ces acteurs.

Programme d’Engagement politique 
et Communication (Programme PEC)
Le PEC est un programme d’un an qui consiste à aider 
les institutions financées par l'ITT dans l'optique de 
promouvoir leurs travaux d’une manière à optimiser 
les chances d'avoir une influence politique. Ce 
programme propose aux think tanks un développe-
ment sur mesure de leurs capacités grâce à l’appui  
et et la rétroaction permanents d’un mentor. Le 
programme PEC donne également la possibilité aux 
think tanks de rejoindre un réseau d'échange de 
pratiques, au sein duquel ils peuvent partager leurs 
expériences, apprendre les uns des autres et, au final, 
améliorer leur manière de diffuser les résultats de 
leurs recherches.

Aujourd’hui que le programme PEC est bien lancé, 
plusieurs enseignements en ont déjà été tirés.
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L’Échange de l'ITT 2012.
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PARTAGER LES RECHERCHES ET 
LES CONNAISSANCES ACQUISES

Pendant toute la Phase 1, l’ITT a soutenu les activités 
de recherche pour en tirer les enseignements utiles 
concernant les facteurs de réussite d’un think tank. 
Toute une série de travaux sur les think tanks est donc 
disponible aujourd'hui.

Renforcement des capacités 
organisationnelles :
Organizational Capacity Building for 
Quality Research (Renforcement des 
capacités organisationnelles pour une 
recherche de qualité)
Sous la direction du CEPA, du Grupo FARO, de l’IEA-Ghana, 
de l‘IPAR-Rwanda, du SDPI et du CRDI

Ouvrage qui illustre les expériences d’un processus de 
recherche axé sur les actions collaboratives menées 
par cinq think tanks. Dans cet ouvrage, les think tanks 
décrivent la nature du processus qu’ils ont suivi pour 
renforcer leurs capacités organisationnelles dans 
l'optique de réaliser des recherches de qualité.

Environnement externe :
How does context affect the success 
of think tanks? (Comment le contexte 
affecte-t-il la réussite des think tanks?)
Rapport analysant les opportunités et les défis 
auxquels les think tanks sont confrontés dans 
différents contextes, de manière à ce qu'ils puissent 
correctement se positionner et bénéficier d’un 
soutien efficace.

Évaluation et l’articulation 
des réussites :
Analyzing and measuring success 
of think tanks (Analyse et évaluation 
des réussites des think tanks)
Sous la direction du GRADE

Article qui cherche à déterminer si l’amélioration de la 
performance organisationnelle peut être évaluée par la 
création d’indicateurs appropriés.

La série Exercice d’une influence – 
des exemples
Ensemble croissant de témoignages (jusqu’à présent 
48) qui associent deux approches pour l’évaluation :  
les catégories d'influence du CRDI (Accroître les 
moyens consacrés aux politiques, Élargir les horizons, 
Infléchir la manière dont sont prises les décisions)  
et le cadre RAPID de l’ODI. Cette série nous permet 
d'évaluer la mécanique des processus depuis la 
recherche jusqu’aux politiques, au sein de ces 
institutions profilées. 

La série Illustration des impacts
Cette série a pour objet de tester une approche 
quantitative associant des analyses coûts/avantages 
et des entretiens concernant les contributions 
spécifiques réalisées par des think tanks dans 
le cadre d'un processus complexe d'élaboration 
des politiques.

Stories of successful influence – the  
impact of think tanks’ work on policy 
(Exemples de réussites dans l’exercice 
d’une influence – Impact du travail des 
think tanks sur les politiques)
Sous la direction du Grupo FARO

Cet article propose une cartographie d’exemples 
de think tank ayant réussi à exercer une influence 
grâce à leurs travaux et analyses et ce qui 
caractérise ces réussites.

La série des Policy Community Surveys 
(Enquêtes auprès du milieu des acteurs 
du processus de développement des 
politiques publiques)
Série de rapports régionaux et internationaux qui  
se penchent sur les types d’informations dont les 
acteurs politiques ont besoin, sur la manière dont ils  
y accèdent et sur l'opinion qu'ils ont de la qualité des 
informations obtenues, une fois qu'ils y ont eu accès. 

How do Policy Actors Assess Think Tanks? 
(Comment les acteurs politiques  
évaluent-ils les think tanks?)
Rapport qui se penche sur les facteurs qui jouent sur  
la perception des think tanks du Sud par les acteurs 
politiques majeurs, que ce soit au sein d'une même 
communauté politique nationale ou à travers diverses 
communautés politiques. 

Understanding Donor Commitments  
to Strengthening Think Tanks 
(Comprendre l’engagement des donateurs 
pour le renforcement des organisations  
du savoir locales)
Rapport qui cherche à comprendre la manière 
dont les donateurs soutiennent la recherche sur 
les politiques et la manière dont l'ITT peut contribuer 
à « faire évoluer » ces pratiques de financement 
permettant aux think tanks d’obtenir un plus 
large soutien. 

Think Tanks and Universities: 
Complements or Competitors?  
(Think tanks et universités : 
complémentaires ou concurrents?)
Série de rapports visant à comprendre les liens entre 
les think tanks et les universités en tant que parties 
prenantes complémentaires et/ou concurrentes sur  
la scène politique nationale.
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RÉFLEXIONS SUR LA PHASE 1

L’application d’un programme aussi innovant et 
complexe que l’ITT a permis de tirer de nombreux 
enseignements. Maintenant que la première phase 
de l’ITT est terminée, l'heure est venue pour nous de 
réfléchir sur certaines questions importantes : Quel  
a été le résultat de l’aide de l’ITT? Comment avons-nous 
fonctionné en tant que programme? Et que pouvons-
nous améliorer dès aujourd’hui et à l’avenir?

• Nous avons encouragé la collaboration : L’ITT a 
débuté comme un programme uniquement axé sur 
une aide individualisée pour les institutions. Au fil  
de la mise en œuvre de l’ITT, nous avons constaté 
que les think tanks manifestaient un réel intérêt pour 
interagir davantage au sein de l’Initiative et aussi 
avec d’autres parties prenantes. Nous avons donc 
décidé de piloter une nouvelle modalité de soutien, 
dénommée ‘Fonds de contrepartie’, qui permettait 
aux think tanks de travailler ensemble sur un projet 
et de participer à son financement (en argent ou  
en nature), avec un montant de contrepartie à la 
subvention apportée par l’ITT. À mesure que ce 
mécanisme se généralisait et se rationalisait, il est 
devenu un moyen dynamique pour les think tanks 
bénéficiaires de l’ITT de saisir des opportunités et de 
collaborer, en « temps réel », les uns avec les autres 
ou avec des think tanks non bénéficiaires de l'ITT.

• Nous devons partager plus efficacement et plus 
largement ce que nous avons appris : Pendant  
toute la Phase 1, nous nous sommes efforcés de 
comprendre et de communiquer les leçons tirées  
de notre expérience. Nous pouvons néanmoins en 
faire plus dans ce domaine. Nous nous y attachons 
en étant plus ouverts vis-à-vis de notre propre 
acquisition de connaissances, en interagissant 
directement avec les autres et en étant présents  
sur les lieux de partage des connaissances et  
d’idées concernant les meilleures manières d'aider 
les think tanks.

Point de vue extérieur
Pour avoir un meilleur aperçu de la situation, 
concernant notamment les considérations 
précédentes, les bailleurs de fonds de l’ITT ont 
sélectionné une équipe d’évaluation indépendante, 
dirigée par le Centre européen de gestion des 
politiques de développement (ECDPM) et l’Overseas 
Development Institute (ODI). Cette équipe s'est 
employée à évaluer la conception et la mise en  
œuvre de l’ITT, à déterminer son impact et à rédiger 
des conseils pour améliorer le programme pour  
sa deuxième phase. Pour cela, l’équipe a adopté  
une approche exhaustive impliquant un examen  
de la littérature, une étude des données internes  
de suivi de l'ITT, des entretiens, des ateliers, des  
visites à 17 institutions et à trois bureaux régionaux 
dans huit pays différents, la compilation de  
65 « Témoignages de changement » et des enquêtes  
de suivi réalisées en ligne. 

Cette évaluation a permis de tirer plusieurs leçons  
sur ce qui a bien fonctionné, sur ce qui a moins bien 
fonctionné et sur les domaines dans lesquels nous 
pouvons améliorer notre approche. Cette évaluation 
met en relief un certain nombre de réussites. La plus 
importante en est que la formule clé de l’ITT, associant 
un financement de base et un soutien technique, s’est 
avérée efficace. Les évaluateurs ont par exemple 
indiqué que « le programme est clairement très bien 
positionné pour contribuer aux connaissances sur la 
manière la plus appropriée de consolider les capacités 
des think tanks du Sud et sur les méthodes les plus 
efficaces, pour les think tanks, d’œuvrer pour l’appli-
cation de meilleures politiques publiques et de meilleurs 
programmes dans les pays en développe ment. Il 
n’existe aucun autre programme similaire d'aide au 
développement des capacités qui ait une aussi large 
portée géographique, ce qui permet de compiler des 
enseignements issus de contextes très différents. »

Concernant les think tanks de la cohorte des 
bénéficiaires, les évaluateurs ont observé que, grâce  
au soutien de l’ITT :

• Ils ont une plus grande efficacité organisationnelle :  
il y a des signes qui montrent clairement que les 
think tanks utilisent leur financement de base  
pour renforcer leur performance organisationnelle. 
Par exemple, le Centre for Population and 
Environmental Development (CPED) au Nigeria a 
utilisé ce financement de base pour renforcer son 
administration, ses finances et ses communications, 
tout en consolidant simultanément son conseil 
d’administration.

• Ils ont une influence effective sur les politiques : 
Les think tanks ont un impact de plus en plus 
important sur les politiques. Par exemple, au 
Paraguay, l’Instituto Desarrollo (ID) a intensifié 
son rôle concernant les processus politiques en 
remportant un contrat pour la conception du plan  
de développement régional du Paraguay. Tandis 
qu’au Pérou, l’analyse par le Grupo de Análisis para el 
Desarrollo (GRADE) d’une initiative gouvernementale 
a poussé le gouvernement péruvien à revoir 
son programme de manière à ce qu’il bénéficie  
aux communautés rurales.

• Ils investissent pour améliorer la qualité des 
recherches : Les think tanks investissent et 
consolident la qualité de leurs recherches. Par 
exemple, au sein du personnel de l’Indian Institute 
for Dalit Studies (IIDS), le nombre de titulaires d’un 
doctorat a doublé. L’IIDS a également restructuré 
sa section Recherche en recrutant un personnel 
de recherche expérimenté et en créant un réseau 
de chercheurs extérieurs pour des activités de 
recherches collaboratives et d'examens entre pairs.

Nos réflexions en cours nous ont déjà permis de tirer 
des leçons à différents égards :

• Nous avons pris des risques : Dès le départ, nous 
savions que l'ITT pariait sur plusieurs think tanks 
« à haut risque »; des institutions soit extrêmement 
grandes, soit extrêmement petites, évoluant dans 
des contextes difficiles ou exposées à de sérieux 
défis organisationnels. Néanmoins, maintenant que 
la Phase 1 est close, nous pouvons dire que ce pari 
a largement été récompensé. 52 institutions ont 
initialement été retenues pour bénéficier de l’ITT. 
48 d’entre elles sont restées dans la cohorte de la 
Phase 1. Les critères rigoureux appliqués aux think 
tanks pendant le processus de sélection restent 
inchangés et l’ITT continue d’encourager et de  
suivre activement les efforts des think tanks dans  
la poursuite des objectifs qu’ils se sont fixés.
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Tout en reconnaissant ces réussites, les évaluateurs 
ont néanmoins identifié des domaines dans lesquels 
l'ITT peut faire mieux. Et nous avons déjà commencé 
à agir sur les points suivants :

• Mieux comprendre la manière dont l’ITT aide à 
améliorer la qualité des recherches : Nous testerons 
et adapterons des méthodologies alternatives pour 
mieux comprendre la manière dont l’aide de l’ITT  
fait la différence. Nous ferons également davantage 
d’efforts pour aider les chercheurs des think tanks à 
accéder et à exploiter toute une gamme d'approches 
complémentaires pour la recherche, qu’ils pourront 
utiliser pour répondre à des problématiques 
particulièrement difficiles.

• Réaliser un suivi et des évaluations en continu :  
Nous réexaminons actuellement la manière  
dont nous appliquons notre stratégie de suivi et 
d’évaluation, dans l'optique de tirer en permanence 
des enseignements de nos expériences et de 
renforcer et d’adapter l’ITT pour répondre aux 
besoins des think tanks que nous soutenons.  
Nous avons déjà commencé à rationaliser notre 
approche du suivi, en améliorant les outils employés, 
notamment avec l’actualisation de notre base de 
données. Nous continuerons de minimiser les 
contraintes que peuvent faire peser les processus de 
suivi et d'évaluation sur les think tanks eux-mêmes.

Renforcement des capacités
Au-delà de cette évaluation, nous avons mené une 
réflexion sur l’approche du programme en matière 
de renforcement des capacités. Au cours de la Phase 1, 
en plus du financement de base, nous avons essayé 
plusieurs mécanismes d’aide aux think tanks : soutien 
individualisé, sur mesure et ciblé, assuré par les 
administrateurs de programmes de l’ITT et par des 
experts extérieurs (Programme PEC, par exemple) 
ou encore facilitation des échanges internationaux. 
De ces expériences, nous avons tiré plusieurs 
enseignements, dont les suivants :

• La cohorte des institutions aidées par l’ITT offre une 
immense diversité : Les 48 think tanks bénéficiaires 
sont tous différents en termes d’ancienneté, de taille, 
d’affiliation et d’approche concernant les activités  

de plaidoyer/recherche. Ces disparités soulignent la 
nécessité de poursuivre et de renforcer le soutien 
individualisé.

• Nous avons été capables d’équilibrer l’offre et la 
demande en termes de renforcement des capacités. 
L’ITT a d’abord adopté une approche axée sur l’offre, 
en proposant des opportunités d’apprentissage et 
d’échange autour de nos trois domaines prioritaires 
que sont : la qualité de la recherche, l’interaction 
avec la sphère des politiques et les performances 
organisationnelles. Cependant, à la fin de la Phase 1, 
nous nous sommes retrouvés à soutenir de plus en 
plus d’actions d’apprentissage et d’échange axées  
sur la demande, dans lesquelles les think tanks 
soumettaient leurs propres idées à l’ITT pour obtenir 
un appui financier, en profitant des mécanismes  
de financement complémentaires introduits par  
l’ITT. L’équilibre entre ces deux types d’action de 
renforcement des capacités est crucial, et nous 
envisageons d'accentuer nos efforts en la matière  
au cours de la Phase 2.

• Nous nous sommes efforcés d’impliquer l’expertise 
du Sud : L’ITT n’avait pas spécifiquement pour 
objectif de consolider la capacité des prestataires 
de services du Sud mais, au cours de la Phase 1, nous 
avons remarqué qu’il existait un vivier croissant de 
compétences et d’expertise émanant directement 
des régions d’intervention de l’ITT avec lesquelles 
nous avons engagé une collaboration. De par notre 
programmation extensive, qui applique des normes 
compétitives pour la passation de marchés à l’échelle 
internationale, nous avons été en mesure d’accéder  
à ce vivier toujours plus important d’expertise et de 
talents dans les pays du Sud, qui aide les think tanks 
à répondre à leurs différents besoins et à leurs 
aspirations.

• Nous avançons vers une acquisition de connaissances 
plutôt « horizontale » : Même si nous engageons  
un certain nombre de consultants, nous estimons de 
plus en plus que nos sources d’expertise proviennent 
des think tanks eux-mêmes. C’est là une immense 
opportunité pour favoriser un apprentissage entre 
pairs efficace et plus pertinent.
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Le centre EPRC (Economic Policy Research Centre) aide le gouvernement 
ougandais en vue d’augmenter les récoltes des agriculteurs grâce à une 
nouvelle stratégie encourageant l’utilisation d’engrais.
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Six ans après le lancement de l’ITT, les subventions de base destinées 
aux think tanks du Sud accordées par des donateurs nationaux ou des 
bailleurs internationaux sont encore trop rares. Or, en même temps, les 
gouvernements du Sud attendent plus que jamais de pouvoir concevoir  
leurs politiques à partir de preuves objectives, fiables et crédibles.

Étant donné que cette situation persiste et que l’ITT a été initialement  
conçue comme un programme sur dix ans, nos bailleurs de fonds ont  
accepté de soutenir une deuxième phase, dont le lancement est prévu  
pour le 1er octobre 2014.

Cette deuxième phase confirme l’objectif principal de l’ITT visant à consolider 
un groupe de think tanks du Sud performants, afin de les aider à produire des 
recherches objectives et de grande qualité, destinées à la fois à éclairer et à 
influencer les politiques publiques.

Objectifs de la Phase 2 de l'ITT :
1. Renouveler une cohorte de think tanks prometteurs, choisis dans la 

cohorte des bénéficiaires de la Phase 1, et les aider à appliquer des 
stratégies efficaces en vue d’améliorer leur performance organisationnelle 
et de poursuivre leurs progrès;

2. Offrir aux think tanks à la fois un financement de base et un soutien en 
termes de renforcement des capacités afin de les aider, individuellement 
et collectivement, à améliorer leurs performances organisationnelles, 
la qualité de leurs recherches et leur influence du processus de 
développement des politiques publiques.

3. Collecter et diffuser les connaissances acquises concernant les stratégies 
qui permettent de définir, de créer et de gérer un think tank de façon 
efficace et durable – dans un contexte de grande diversité des organismes 
de recherche sur les politiques et des parties prenantes.



ITT : REVUE DE LA PHASE 1 RAPPORT DE L’INITIATIVE THINK TANK (2008-2014)ITT : REVUE DE LA PHASE 1 RAPPORT DE L’INITIATIVE THINK TANK (2008-2014)

3534

APPROCHE DE LA PHASE 2

Partant du principe de financement à long terme 
que suit l’ITT, nos bailleurs de fonds ont décidé de 
continuer de soutenir les think tanks performants 
de la cohorte de la Phase 1 plutôt que d’étendre 
le financement à de nouvelles institutions ou à de 
nouveaux pays. Par conséquent, les institutions 
déjà bénéficiaires de la Phase 1 ont été invitées 
à soumettre leur candidature dans le cadre d’un 
processus interne de sélection compétitive, en 
vue de bénéficier du financement de la Phase 2. 

L’ITT a réalisé une évaluation rigoureuse du dossier 
de candidature de chaque institution postulante. 
Cette évaluation comprenait un examen détaillé des 
programmes des institutions et de leurs enveloppes 
budgétaires ainsi que des visites séparées auprès 
de chaque candidat par les administrateurs de 
programme de l’ITT et par des évaluateurs externes. 
Nos bailleurs de fonds ont ensuite pris leur décision 
finale en sélectionnant 43 institutions pour la Phase 2.

Financement de base
Au cours de la Phase 2, l’ITT continuera de donner 
la priorité au financement de base des think tanks. 
L’évaluation externe du programme a fourni la preuve 
que le financement de base est bien plus utile aux 
think tanks que le financement de projets spécifiques. 
Ce financement de base permet de combler l’écart 
entre un soutien limité et une demande de résultats  
de recherche fiables en continuelle augmentation. Il 
permet ainsi aux think tanks d’établir une planification 
sur le long terme, de définir leurs propres priorités 
de recherche, de renforcer leurs capacités de 
communication et d'influence politique et de conduire 
des recherches et des programmes répondant aux 
besoins et opportunités nationaux – le tout contribuant 
à la pérennité de l’organisation. Tel que pratiqué dans 
la Phase 1, environ 60 % du financement total de l’ITT 
sera consacré au financement de base des think tanks.

Renforcement des capacités
Pour la Phase 2, nous établirons un programme de 
Renforcement des capacités à partir des connaissances 
acquises grâce à la première phase (voir page 30). 
Nous voulons aider les think tanks à capitaliser sur 
leurs forces et à diagnostiquer leurs faiblesses dans  
le cadre des efforts qu’ils mènent pour améliorer la 
qualité de leurs recherches et pour interagir avec la 
sphère politique.

Nous continuerons de proposer des Fonds d’opportunité 
et nous comptons introduire un nouveau mécanisme 
de soutien ciblant les questions de changement 
climatique. Près de la moitié des think tanks soutenus 
par l’ITT travaillent déjà concrètement sur les aspects 
sociaux et politiques associés au climat, à l’énergie et à 
l’environnement, et nombre d’entre eux interviennent 
progressivement dans le cadre des discussions sur les 
politiques relatives à ces thèmes aux échelles nationale 
et internationale. Le soutien de l’ITT les aiderait à 
produire de nouvelles recherches de grande qualité sur 
les défis du développement liés au climat et à renforcer 
leur influence politique nationale et internationale ainsi 
que leurs stratégies d'influence.

Pérennité
L’ITT est un programme limité dans le temps. Il ne  
peut donc pas constituer une source de financement 
illimitée. Étant donné que les subventions de l’ITT 
prendront fin en avril 2019, tout le soutien et toutes les 
activités de la Phase 2 intègreront délibérément une 
composante visant à garantir que les institutions soient 
les mieux armées pour assurer leur pérennité d’ici à la 
fin du programme.

Les think tanks de la Phase 2 sont bien conscients 
de cet enjeu de pérennité. Ils ont tous prouvé qu’ils 
réfléchissent sérieusement à cette question et 
qu’ils œuvrent activement en ce sens, par exemple 
en réduisant leurs dépenses générales, en s’engageant 
dans de nouveaux partenariats ou en recherchant de 
plus larges financements de projets afin de réduire le 
poids proportionnel de leurs dépenses administratives.

Outre notre travail mené auprès des think tanks pour 
les aider à s’organiser afin d’assurer leur pérennité, 
nous envisageons également de dialoguer directement 
avec des donateurs du Sud afin de les sensibiliser sur 
la valeur des think tanks dans leurs pays.

Partager les connaissances acquises
L’un des principaux enseignements tirés de la Phase 1 
(voir page 28) porte sur la nécessité de diffuser plus 
largement les connaissances acquises. Durant la 
Phase 2, nous souhaitons être une ressource de 
consultation pour les think tanks (et peut-être même 
pour d’autres organisations), car nous en avons appris 
énormément en travaillant étroitement avec près de 
50 think tanks. En collaboration avec d’autres, nous 
développerons et diffuserons plus largement nos 
connaissances pratiques, nos outils et nos points de 
vue sur la conception de modèles de fonctionnement 
efficaces, sur les nécessités de base tels que de solides 
systèmes de gouvernance ou des mécanismes 
d’assurance qualité ainsi qu’une gestion financière 
et de projets.

Nous souhaitons aussi servir de ressource pour  
les bailleurs de fonds et, plus largement, pour la 
communauté engagée pour le développement, en 
continuant de faciliter les échanges et les apprentissages 
sur la meilleure manière d’assurer notre soutien et  
sur la façon de mieux coordonner nos actions.

Nous sommes également idéalement placés pour  
aider à démontrer toute l’importance qu’il y a à pouvoir 
compter localement sur des think tanks solides et  
pour montrer à quel point ils peuvent jouer un rôle 
déterminant dans la conception de nouveaux travaux 
de recherche destinés à éclairer et à façonner les 
programmes de développement aux échelles régionale 
et internationale, comme ils l'ont déjà fait au cours de 
la Phase 1 (voir l’exemple de l'initiative Southern Voice, 
page 22).
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L’ÉQUIPE ITT

Un nombre de nos collègues du CRDI à Ottawa, New Delhi, Nairobi et Montevideo ont eux aussi apporté une 
immense contribution pour la création et la mise en œuvre de l’ITT. Leur aide a été cruciale pour atteindre les 
objectifs du programme.

Le Groupe consultatif international
Le Groupe consultatif international pour la 

Phase 1 était constitué de dix experts en 
gestion et en recherche sur les politiques. Ce 

groupe a joué un rôle essentiel dans la définition 
et la mise en œuvre du programme, en conseillant 

nos bailleurs de fonds et notre personnel sur 
les directions stratégiques de la Phase 1.

Rukmini Banerji, Inde 
Directrice de programme, Pratham

Nancy Birdsall, États-Unis
Présidente fondatrice, Center for Global Development

Rashad Cassim, Afrique du Sud
Directeur général adjoint, responsable des 

statistiques économiques, Statistics South Africa

Paul Collier, Royaume-Uni
Professeur d’économie et de politiques publiques 

à la Blavatnik School of Government, directeur 
du Centre for the Study of African Economies 

de l’Université d’Oxford et professeur 
honoraire du St Antony's College

Nicolás Ducoté, Argentine 
Co-fondateur et ancien directeur du CIPPEC

Rebeca Grynspan, Costa Rica
Secrétaire générale, Secretaria 

General Iberoamericana

Louis Kasekende, Ouganda
Sous-gouverneur de la Banque de l’Ouganda 

Rakesh Mohan, Inde
Vice-président, Indian Institute for  

Human Settlements; Administrateur du FMI

Maureen O’Neil (présidente du Groupe 
consultatif international), Canada

Présidente, Fondation canadienne pour 
l’amélioration des services de santé 

Marie-Angélique Savané, Sénégal
Consultante internationale et ancienne présidente du 

Panel d’éminentes personnalités du Mécanisme 
africain d’évaluation par les pairs, Sénégal.

LA GOUVERNANCE DE L’ITT

Ottawa

New Delhi

Nairobi

Montevideo

Carolina 
Robino

Seema 
Bhatia-Panthaki

Flaubert 
Mbiekop

Antonio 
Romero

Diakalia 
SanogoPaul OkwiJohn Okidi

Samar Verma

Nancy 
Ndung'u Kui Wagacha

Le Comité de direction
Le Comité de direction de l’ITT réunit les 
représentants de chacun de nos donateurs. 
C’est lui qui prend les décisions stratégiques 
qui guident le programme.

La Fondation William et Flora Hewlett :
Ruth Levine – Directeur de programme, 
Programme mondial Population et développement

Sarah Lucas – Administratrice de programme, 
Programme mondial Population et développement

La Fondation Bill & Melinda Gates :
Gargee Ghosh – Directeur adjoint, Politique et 
plaidoyer, Programme de développement mondial

Jennifer Lah – Administratrice de programme 
en chef, Programme de développement mondial

Department for International 
Development (DFID), Royaume-Uni
Peter Evans – Chef d’équipe, Gouvernance,  
conflit et développement social 

Andrew Preston – Conseiller principal en matière 
de gouvernance, DFID Inde

Kirsty Newman – Chef d’équipe, Équipe Evidence 
into Action 

La Direction générale de la coopération 
internationale des Pays-Bas (DGIS) :
Sandra Louiszoon – Conseillère principale 
en politiques

L’agence de coopération pour le 
développement (NORAD), Norvège
Anne Wetlesen – Conseillère principale

Le Centre de recherches pour le 
développement international (CRDI)
Stephen McGurk – Vice-président, 
Section Programmes et partenariats

Sue Szabo – Directrice, Politique 
sociale et économique

Sheeba 
Varghese

Peter Taylor 
Directeur de 
programme

Susan 
Merpaw Katy Stockton

Sara D’ArcyMano Buckshi

Maria 
Urbina-Fauser

Shannon 
Sutton

Julie LaFrance
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BAILLEURS DE FONDS DE L’ITT

Six donateurs ont apporté au total près de 
115 millions de $ pour la première phase de l’ITT :

La fondation William et Flora Hewlett
Depuis 1967, la Fondation William et Flora Hewlett 
octroie des subventions dans le but d’aider à résoudre 
des problèmes sociaux et environnementaux aux 
États-Unis et ailleurs dans le monde. La Fondation 
concentre ses ressources sur des activités dans les 
domaines de l’éducation, de l’environnement, du 
développement mondial, des arts du spectacle, 
de la philanthropie et de la population, et accorde 
des subventions pour aider les communautés 
défavorisées de la baie de San Francisco.

La fondation Bill & Melinda Gates 
Guidée par la conviction que tous les individus sont 
égaux, la Fondation Bill et Melinda Gates s’emploie  
à aider tous les êtres humains à mener une vie saine  
et productive. Dans les pays en développement, elle 
se concentre sur l’amélioration de la santé et s’efforce 
de donner une chance aux populations de sortir 
du cycle de la faim et de l’extrême pauvreté. Aux 
États-Unis, elle cherche à garantir que tout le monde 
(en particulier les personnes aux ressources les 
plus modestes) aient accès aux opportunités qui 
leur permettront de réussir dans leurs études et 
dans leur vie.

Le Département britannique pour  
le développement international 
(Department for International 
Development / DFID)
Le Department for International Development (DFID) 
du Royaume-Uni administre l’aide apportée par le 
gouvernement britannique aux pays en développement 
pauvres et lutte contre la pauvreté dans le monde. 
Le DFID travaille avec les gouvernements des pays en 
développement afin qu’ils donnent à leurs citoyens 
les plus pauvres et les plus défavorisés les moyens de 
se sortir de la pauvreté, en leur fournissant des soins 
de santé et des services d’éducation adéquats et en 
favorisant une bonne gouvernance et une croissance 
économique équitable.

La Direction générale de la 
coopération internationale  
des Pays-Bas (DGIS)
La Direction générale de la coopération internationale 
des Pays-Bas (Directorate-General for International 
Cooperation / DGIS) est responsable de la politique 
de coopération pour le développement, de sa 
coordination, de sa mise en œuvre et de son 
financement. Les Pays-Bas travaillent avec des 
gouvernements étrangers ainsi qu’avec des 
organisations internationales telles que les Nations 
Unies, la Banque mondiale et l’Union européenne.  
La DGIS s’intéresse notamment à l’égalité entre  
les sexes, à la lutte contre le SIDA, à l’éducation,  
au développement économique durable et 
à l’environnement.

L’Agence norvégienne de coopération 
pour le développement (Norad)
Animée par l’ambition de garantir une aide au 
développement de qualité, l’agence norvégienne 
de coopération pour le développement (Norwegian 
Agency for Development Cooperation / Norad) 
accorde un soutien dans l'optique de permettre à  
ses bénéficiaires d'atteindre leurs propres objectifs de 
développement. L’agence est rattachée au ministère 
norvégien des Affaires étrangères et se focalise sur  
le soulagement de la pauvreté et sur la promotion  
du changement sociétal. La Norad accomplit sa tâche  
en finançant les ONG et en menant ses propres 
recherches et projets.

Le Centre de recherches pour le 
développement international (CRDI)
Le Centre de recherches pour le développement 
international (CRDI) du Canada soutient la recherche 
dans les pays en développement afin de favoriser la 
croissance et le développement. Le CRDI encourage 
également la mise en commun des connaissances 
entre les décideurs politiques, les chercheurs et les 
collectivités dans le monde entier afin de trouver des 
solutions locales durables et innovantes permettant 
d’offrir des choix et un changement pour le mieux  
aux populations qui en ont le plus besoin.

Déc 2007 
Mar 2014

Contributions 97 484 238

La Fondation William and Flora Hewlett 34 810 122

La Fondation Bill & Melinda Gates 35 352 620

DFID 8 472 173

DGIS 5 430 545

CRDI 11 836 325

Norad * 1 582 453

Dépenses 97 484 238

Frais d’exploitation 13 109 801

Processus de demande et de sélection 548 777

Suivi et évaluation 1 365 269

Dépenses de recherche 

 - Programme de financement de base 62 499 540

 - Fonds pour le Programme de développement organisationnel 6 930 592

 - Apprentissage, synthèse, publications et réseautage 3 048 982

 - Conseil consultatif international 463 920

Recouvrement des coûts d’administration 9 517 357

Dépenses pour la recherche, par région 72 943 035

Afrique de l’Est 16 698 901

Afrique de l’Ouest 16 129 787

Asie du Sud 20 171 117

Amérique latine 16 430 328

Mondial 3 512 902

*La contribution du Norad a débuté en novembre 2013.

RÉSUMÉ FINANCIER
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IPAR Rwanda
Institute of Policy  
Analysis and Research
RWanda

http://www.ipar-rwanda.org

egalement actif dans  
les domaines suivants 
Alimentation et agriculture, gouvernance
 
exemple d’un projet

 Aider les petites entreprises 
familiales au Rwanda.
À l’aide de projets de recherche destinés 
à attirer l’attention sur les perspectives 
de croissance et d’emploi de l’économie 
informelle, l’IPAR-Rwanda a poussé le 
gouvernement à promouvoir la productivité 
des jeunes et des femmes (avec notam-
ment des initiatives de formation sur les 
micro-entreprises, la mise à disposition de 
capitaux via des fonds de développement 
d’entreprises et l’organisation d’un concours 
d’entreprenariat national).

EPRC 
Economic Policy  
Research Centre
oUganda

http://www.eprc.or.ug

egalement actif dans  
les domaines suivants
Environnement et ressources naturelles, 
politique sociale.
 
exemple d’un projet

 Accroître les revenus et la 
sécurité alimentaire dans les 
zones rurales de l’Ouganda.
L’EPRC aide le gouvernement de l’Ouganda 
à accroître les rendements agricoles grâce à 
une nouvelle stratégie en matière d’engrais. 
Cette stratégie consiste à assurer une 
utilisation adéquate et durable des engrais, 
une augmentation de la productivité agricole 
et un accès équitable aux engrais pour tous 
les agriculteurs.

CSEA 
Centre for the Study  
of the Economies  
of Africa
nIgeRIa

http://www.cseaafrica.org

egalement actif dans  
les domaines suivants
Économie, environnement et  
ressources naturelles.
 
exemple d’un projet

 Aider le gouvernement à gérer 
le boom pétrolier du Nigeria.
Les travaux de recherche effectués par le 
CSEA ont démontré que la création d’un 
fonds souverain au Nigeria favoriserait la 
transparence dans la gestion des revenus 
pétroliers ainsi qu’une plus grande équité 
sociale. Ces travaux ont suscité un grand 
intérêt et un grand débat sur la scène 
nationale à l’égard de la gestion des revenus 
pétroliers, qui a abouti à la création, en 
2011, de la Nigerian Sovereign Investment 
Authority, qui a pour mandat de gérer le 
fonds souverain du Nigeria.

FUNDAUNGO 
Fundación Dr. Guillermo
Manuel Ungo
eL SaLvadoR

http://www.fundaungo.org.sv

egalement actif dans  
les domaines suivants
Gouvernance, politique sociale.
 
exemple d’un projet

 Agir pour plus de transparence 
au sein des administrations 
municipales.
Grâce à son programme Municipio 
Transparente, la FUNDAUNGO aide à rendre 
les gouvernements locaux du Salvador 
plus ouverts et plus responsables. Depuis 
l’adoption par le gouvernement de la Loi 
sur l’accès à l’information publique, la 
FUNDAUNGO agit à l’échelle municipale 
à la fois pour sensibiliser les citoyens sur 
ce sujet et renforcer leurs capacités à faire 
respecter cette loi mais aussi pour aider les 
administrations locales  
à appliquer cette loi.

CSTEP 
Center for Study of 
Science, Technology  
and Policy
Inde

http://www.cstep.in

egalement actif dans  
les domaines suivants
Environnement et ressources naturelles, 
alimentation et agriculture, science et 
technologie.
 
exemple d’un projet

 Utiliser la modélisation 
de scénarios pour éclairer les 
politiques.
Le CSTEP s’emploie actuellement à élaborer 
une plateforme de modélisation informa-
tique qui permettra la modélisation de 
scénarios énergétiques et l’étude de leurs 
effets sur l’économie, l’environnement et la 
sécurité de l’Inde. Cette plateforme aidera 
les décideurs politiques à examiner des 
stratégies énergétiques à long terme pour 
l’Inde ainsi que la faisabilité de la production 
d’énergies renouvelables.

CADEP 
Centro de Análisis y 
Difusión de la Economía 
Paraguaya
PaRagUay

http://www.cadep.org.py

egalement actif dans  
les domaines suivants
Économie, information et communication.
 
exemple d’un projet

 Ouvrir les frontières grâce 
à la production de meilleures 
données.
L’Observatoire de l’économie internationale 
(fondé par le CADEP) fournit au Paraguay 
les données probantes dont il a besoin 
pour participer au commerce mondial. 
L’Observatoire produit des bases de 
données, publie des recherche et des vidéos 
qui permettent des débats plus précis et 
fondés sur des données probantes au sujet 
de l’avenir commercial du Paraguay.

IPS 
Institute of Policy  
Studies of Sri Lanka
SRI Lanka

http://www.ips.lk

egalement actif dans  
les domaines suivants
Économie, politique sociale.
 
exemple d’un projet

 Aider les travailleurs migrants 
du Sri Lanka à obtenir de 
meilleurs emplois.
Grâce à ses vastes connaissances des 
questions liées à la main-d’œuvre, l’IPS a 
convaincu le gouvernement de promouvoir 
l’emploi à l’étranger (qui génère d’abon-
dants transferts d’argent dans le pays), 
tout en protégeant ses citoyens émigrés 
à l’étranger. Conséquence directe des 
travaux de l’IPS, le gouvernement a élargi le 
programme de formation professionnelle 
destiné aux travailleurs migrants et y a 
consacré des fonds supplémentaires afin 
d’en assurer la bonne poursuite.

ISSER 
Institute of Statistical, 
Social and Economic 
Research
ghana

http://isser.edu.gh

egalement actif dans  
les domaines suivants
Économie, environnement et ressources 
naturelles, alimentation et agriculture, 
gouvernance, science et technologie, 
politique sociale, information et 
communications.
 
exemple d’un projet

 Améliorer la santé liée à  
la maternité.
L’adoption des recommandations formulées 
par l’ISSER sur l’avortement (première cause 
de mortalité liée à la maternité) par les 
services de santé du Ghana s’est traduite par 
l’instauration de protocoles pour proposer 
des services d’interruption de grossesse 
sûrs. Ceci a eu pour effet de réduire le taux 
de mortalité liée à la maternité dans le pays.

 Promouvoir une croissance 
équitable et inclusive; prôner une 
meilleure gestion des dépenses et 
des recettes gouvernementales; 
définir des politiques fiscales 
appropriées; inclure l’intégration 
économique dans l’agenda 
politique, et beaucoup d’autres 
missions encore...

 Aider à réduire la pauvreté 
en milieu rural et à améliorer la 
qualité de vie; tenter d’éclairer le 
débat sur les politiques agricoles 
dans les pays respectifs et prévoir 
de meilleures infrastructures 
pour les populations rurales 
pauvres.

 Œuvrer pour une meilleure 
gestion des ressources naturelles 
et de l’environnement; travailler 
sur les énergies durables et sur 
la manière dont elles peuvent 
contribuer au développement.

 Promouvoir les politiques de 
participation locale dans la prise de 
décision; agir pour rendre le gouver-
nement plus transparent; impliquer 
les citoyens dans les processus 
nationaux de préparation du budget; 
promouvoir l’autonomie gouverne-
mentale des tribus au moyen d‘ac-
tivités de recherche et d’interaction 
avec la sphère politique.

 Utiliser l’innovation pour 
avancer la croissance  
inclusive dans des domaines 
comme l’agriculture et l’agro-
industrie, qui ont le potentiel  
de réduire la pauvreté.

 Ouvrir les frontières grâce 
à la production de données de 
meilleure qualité; établir la paix 
dans les régions frappées par des 
conflits; soutenir l’amélioration 
des services publiques; proposer 
des méthodes alternatives pour 
la préparation du budget afin 
d’obtenir plus de transparence  
et une meilleure inclusivité.

 Mobiliser les organisations  
de la société civile pour proposer 
une nouvelle législature; promou-
voir la réalisation d’une réforme 
nationale de large ampleur de 
l’éducation dans les pays respec-
tifs; améliorer les perspectives 
d’emploi des travailleurs mi-
grants, des femmes et des  
castes défavorisées.

 Aider à réduire le taux de 
mortalité liée aux avortements; 
lutter contre le tabagisme en 
prônant une taxation plus 
lourde; utiliser la recherche pour 
promouvoir l’extension de la 
couverture d’assurance.

Technologies « propres »
Plateformes collaboratives
Industrie
Innovation
Applications technologiques

Technologies appropriées
Informatique du développement
Cybergouvernance
Cyberapprentissage
Données ouvertes
Applications libres (Open source)

Citoyenneté et migration
Discrimination et vulnérabilités
Éducation et culture
Sexe social
Responsabilité sociétale
Audits sociaux
Protection sociale

Accès à la santé
Soins de santé
Équité en matière de santé
Couverture maladie
Santé publique
Approche des systèmes
Lutte anti-tabac

Investissements étrangers directs
Croissance
Marchés du travail
Politiques macroéconomiques
Mesure de la pauvreté
Intégration commerciale et régionale

Innovations agricoles
Sécurité alimentaire
Développement rural
Moyens de subsistance en milieu rural

Marchés du carbone
Changement climatique
Gestion des sinistres / réduction des risques
Énergie
Croissance verte
Secteur pétrolier
Gestion de l’eau

Transparence et reddition de comptes
Réactivité budgétaire
Réforme constitutionnelle
Décentralisation
Politique fiscale
Fiscalité
Suivi des dépenses publiques

THINk TANkS  
ACTEURS DU CHANGEMENT
VOICI QUELQUES EXEMPLES DU TYPE DE TRAVAUX QU’ILS RÉALISENT DANS  HUIT DOMAINES DIFFÉRENTS Pour plus d’informations, consultez le site www.thinktankinitiative.org

L’INITIATIVE THINk TANk SOUTIENT LES INSTITUTIONS INDÉPENDANTES  
VOUÉES À LA RECHERCHE SUR LES POLITIQUES (OU « THINk TANkS »)  
DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT. 

CES THINk TANkS CONTRIBUENT À DES SOLUTIONS POLITIQUES PLUS  
EFFICACES DES ENJEUX MAJEURS DE LEURS PAYS. 
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Pour prendre des décisions il faut des données 
probantes, et c’est ce que nous apportons.  
Antonia Mutoro, ancienne directrice générale, Institute of Policy 
Analysis and Research – Rwanda (IPAR Rwanda)
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